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1. Adoption de l’ordre du jour et du compte rendu de la réunion précédente tenue le 16 septembre 2010

L’ordre du jour est adopté. Le compte rendu de la réunion précédente est adopté.

2. Évaluation du FEP 

Le représentant de la Commission présente les résultats de l’évaluation du FEP menée par un consultant indépendant dans le cadre d’une évaluation des incidences du futur instrument financier. Les paiements intermédiaires certifiés communiqués par les États membres au plus tard fin janvier 2010 se sont élevés à 15 % (644 MEUR) de l’allocation globale du FEP, à comparer aux 4,1 % de la fin 2009. D’après les données reçues dans le cadre de l’évaluation du FEP, les États membres avaient engagé 1,4 milliards d’euros relevant du FEP au 31 octobre 2010 (soit 31,9 % du total, à comparer aux 18 % de la fin 2009). On observe donc en 2010 une accélération marquée des montants payés et engagés, ce qui a permis d'éviter un désengagement en ce qui concerne la plupart des États membres fin 2010, à l’exception de ceux pour lesquels un montant global de 2,26 MEUR (2,15 MEUR et 0,1 MEUR respectivement) devra être déduit de leur programme en 2011.

Les éléments les plus importants dégagés par l’évaluation sont les suivants:

1)
la ligne de conduite en matière de financement n’est pas suffisamment stratégique et ne permet donc pas de veiller à ce qu'une masse critique d'investissements soit ciblée sur les dépenses prioritaires. Cette tendance résulte également d’un large éventail de mesures disponibles sans aucun classement par ordre des priorités;  

2)
la plupart des dépenses portent avant tout sur de «simples» investissements productifs, ce qui limite les incidences du financement en termes de durabilité environnementale ou d’innovation; 

3)

le financement est octroyé aux États membres principalement sur la base de critères de cohésion. Dans la mesure où ces derniers ne coïncident pas avec l’importance du secteur de la pêche, on observe un écart important entre les besoins et les ressources disponibles; 

4)
le suivi est fondé sur divers indicateurs qui varient selon les États membres, ce qui empêche d'obtenir une évaluation globale de l'avancement des réalisations du FEP; 

5)
la programmation est un processus de longue haleine du fait des multiples étapes de validation (plan stratégique national, programme opérationnel, description du système de gestion et de contrôle);

6)
le plan stratégique national est un document de portée générale permettant de donner une meilleure vision stratégique du développement de la filière conformément à la PCP, mais il n’en est plus tenu compte une fois que le programme opérationnel est en place;

7)
la charge administrative pour les bénéficiaires finals a en général été réduite mais reste plus élevée dans les nouveaux États membres; 

8)
on observe certaines bonnes pratiques visant à assister et à atteindre des bénéficiaires potentiels, ce qui constitue un facteur clé dans l’élaboration de nouveaux projets. 

Pour ce qui est de l’efficacité des programmes, certains orateurs notent que le niveau des engagements est faible, que les fonds ne sont pas bien absorbés et que, par conséquent, peu de résultats peuvent être mesurés.

3. Rapport sur l’état d’avancement de la planification de l’espace maritime et perspectives

Le représentant de la Commission présente un exposé sur les trois piliers de la politique maritime intégrée ayant une incidence sur la pêche. Traditionnellement, les océans sont des espaces réservés à la pêche mais depuis quelques années, un nombre croissant d’autres activités économiques s'y déroule, avec des incidences défavorables sur les activités de pêche. La planification de l’espace maritime est donc un outil destiné à assurer une véritable planification de cet espace et un moyen de repérer quelles activités y sont menées et à quels endroits elles sont menées.

La Commission a lancé un certain nombre d’initiatives en matière de planification de l’espace maritime, telles que le Livre bleu proposant une politique maritime intégrée (2007), qui constitue un outil essentiel pour la gestion des océans, et la Feuille de route pour la planification de l’espace maritime (2008), communication de la Commission établissant les dix principes sur lesquels la planification de l’espace maritime doit se fonder. En outre, la Commission a lancé plusieurs ateliers de consultation afin de connaître l’avis des parties prenantes sur la planification de l’espace maritime. Selon le rapport de l’état d’avancement de la planification de l’espace maritime (2010), il existe un large accord sur ce sujet en Europe, mais il reste beaucoup à faire. La Commission prévoit de lancer une étude d’impact au niveau de l’UE afin de trancher entre une mesure contraignante (directive européenne) et une mesure non contraignante (communication) en matière de planification de l’espace maritime. Des contributions sont attendues de toutes les parties intéressées via une consultation sur l’internet sur le site Europa, où les parties prenantes peuvent exprimer leur opinion sur la suite à donner.

Après cet exposé, les représentants de la filière expriment leur vif soutien au processus de planification de l’espace maritime et indiquent que, selon eux, un régime d’ensemble au niveau de l’UE est nécessaire. Les points soulevés par les orateurs sont les suivants: les moyens de résoudre la concurrence entre la pêche et d’autres activités; les conséquences des décisions arrêtées au niveau de l’UE sur les flottes des États membres du fait que l'organisation de la planification de l'espace maritime relève de la compétence des États membres; les moyens de mieux faire entendre la voix des consommateurs étant donné que ces derniers sont en conflit avec les intérêts des organisations de pêche; les modalités d’intégration du secteur de l’aquaculture à la planification de l’espace maritime; les préoccupations quant à la manière dont la mise en œuvre de NATURA 2000 peut prendre en compte la planification de l'espace maritime; une proposition d'examen du processus NATURA 2000; les moyens de protéger les intérêts des pêcheurs.

Les représentants de la filière appellent principalement à une participation du secteur de la pêche au processus de planification dans les mêmes conditions que d’autres activités maritimes afin de veiller à ce que des lieux de pêche leur soient à l’avenir réservés. Ils se plaignent du fait que les activités de pêche sont souvent exclues des processus de planification des États membres.

Un autre point important est soulevé, à savoir la situation actuelle du poisson arrivant du Japon et l’existence ou non d’un plan d’action de l’Europe face à cette situation. La Commission indique que la situation au Japon change de jour en jour. Pour l’heure, seuls quatre produits en provenance du Japon sont à la disposition des consommateurs de l’UE; les autorités de l’UE sont très vigilantes et soumettent les produits en provenance du Japon à des tests de radioactivité.

4. Traitement sanitaire des transbordements effectués dans les pays tiers

— Discussion sur l’interprétation donnée par la DG SANCO aux procédures applicables aux produits de la pêche congelés débarqués dans des pays tiers par des navires battant pavillon d’États membres de l’UE (I) 

S’agissant du point 4, un exposé sur le sujet est d’abord présenté; l’orateur souligne le fait que les navires congélateurs battant pavillon d’un État membre de l'UE pratiquent couramment depuis plus de quinze ans la pêche dans des zones éloignées de leur port d'attache et débarquent des poissons dans des ports de pays tiers. Depuis septembre 2010, la DG SANCO a toutefois étendu aux produits originaires de l'UE le champ d’application des règlements existants régissant les importations. Par conséquent, des certificats sont également requis pour les navires battant pavillon d’un État membre de l’UE qui débarquent leurs poissons dans des ports de pays tiers, car ceci entraîne des risques sanitaires. L’orateur fait observer que, d'une manière générale, il ne souscrit pas à la nouvelle interprétation du règlement et fait part de ses doutes quant à savoir si la nouvelle interprétation contribuera à la protection sanitaire ou créera des obstacles administratifs supplémentaires pour l’introduction sur le territoire de l'UE de poissons capturés par des pêcheurs de l’UE. L’orateur souligne également que les navires de l’UE sont soumis à des contrôles doubles: des contrôles portuaires et des contrôles dans les chambres frigorifiques où les marchandises sont entreposées. Enfin, il conclut qu’avec de la bonne volonté et un peu de souplesse, une solution pourra être trouvée afin de réduire les charges administratives sans pour autant compromettre la sécurité alimentaire, car dans de nombreux cas, les pays tiers refuseront d'octroyer les certificats, ce qui portera préjudice à la flotte de l’UE.

Le représentant de la Commission clarifie les trois manières dont les poissons entrent sur le territoire de l’UE: en premier lieu, par les navires congélateurs inscrits sur une liste établie par un pays tiers débarquant des poissons dans un pays tiers inscrit sur la liste (certificat sanitaire obligatoire); en deuxième lieu, par les navires congélateurs battant pavillon d'un État membre débarquant des poissons dans un pays tiers inscrit sur la liste (certificat sanitaire obligatoire); et, en troisième lieu, ce qui constitue une exception du fait que des certificats sanitaires ne sont pas obligatoires, par les navires congélateurs battant pavillon d’un État membre important directement des poissons dans l’UE. Dans ce dernier cas, il est toutefois nécessaire de produire une déclaration signée par le capitaine conformément à l’article 15, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 854/2004. Le représentant de la Commission signale que l’établissement de certificats sanitaires constitue une pratique courante pour tous les produits d’origine animale. Néanmoins, sur le point de savoir s'il est possible d'assouplir la procédure dans le troisième cas, le représentant de la Commission répond que deux options sont envisageables: soit il convient d’adopter un document type prévoyant une liste d’exigences applicables aux navires, remplaçant la déclaration du capitaine, soit l'article 15, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 854/2004 doit être réexaminé. Dans cette hypothèse, il faudra toutefois faire intervenir le Conseil et le Parlement européen, ce qui prendra beaucoup de temps. S’agissant des certificats sanitaires dans les deux autres cas, il signale que des discussions ont eu lieu en vue d’un allégement du régime du certificat (éventuellement dans le sens d’une déclaration du capitaine).

Le représentant d'EUROPÊCHE et d'autres orateurs soulèvent la question de la distinction entre les navires battant pavillon d'un État de l'EU et ceux battant pavillon d'un pays tiers; le représentant d'EUROPÊCHE souligne que le règlement (CE) n° 854/2004 s’applique aux importations mais que, selon la nouvelle interprétation, les produits originaires de l’UE sont considérés comme des importations, ce qui revient à ne plus faire de distinction. Il poursuit en déclarant que la Commission ferait mieux de modifier les règlements au lieu de les interpréter et que, en l’espèce, cette interprétation du règlement concerné constitue une redéfinition arbitraire de l’origine des biens. 

5. CCPA/CCR — évolution du processus consultatif dans le cadre de la réforme de la PCP

Le point 5 est présenté par un représentant d’EUROPÊCHE. Dans son exposé, celui-ci souligne l’importance du maintien du CCPA dans sa structure actuelle étant donné que c’est le seul organe formel de consultation des parties prenantes de la filière de la pêche au niveau européen. De plus, il fait observer le CCPA s'occupe de questions d'ordre général intéressant également la DG SANCO, la DG ENV, la politique maritime, etc., et qu’il doit à ce titre être pris en compte par les responsables de la réforme de la PCP. Selon l’orateur, le CCPA n’a pas perdu son utilité du fait des CCR; il est nécessaire de conserver les deux types de structure et de coordonner leurs activités. En 2009, le CCPA a fait l’unanimité lors de l’évaluation externe de ses activités. À cette époque, la Commission avait proposé des mesures à court, moyen et long termes – sans définition claire – ainsi qu'une évaluation sommaire du CCPA. Les principaux points de l’évaluation étaient les suivants: maintien des groupes de travail existants, renforcement des travaux des groupes de travail n° 2 et 3, amélioration de la communication et des échanges d'informations. D’après l’orateur, les points susmentionnés n’ont donné aucun résultat, la question pour la Commission étant par conséquent de déterminer si le CCPA fera partie de la future réforme de la PCP. 

Cette présentation est suivie de divers commentaires. Les orateurs soulignent l’importance du maintien du CCPA. En particulier, ils établissent une distinction entre le CCPA et les CCR. Selon eux, le CCPA traite des questions d'ordre général et a un domaine de compétence plus large, tandis que les CCR ont un domaine d'action plus étroit, plus régional. Néanmoins, il est signalé qu’il est nécessaire de conserver et de financer les deux types de structure, en veillant davantage à la coordination de ces organes. Le CCPA et les CCR sont des organes complémentaires et la Commission devrait comprendre que les CCR ne devraient pas être considérés comme des substituts du CCPA, mais plutôt comme une valeur ajoutée à ce dernier. Le CCPA a pour rôle de fournir à la Commission le savoir-faire et les informations à caractère général pour les besoins du processus décisionnel, tandis que les CCR centrent leurs activités sur les problèmes régionaux. Le représentant des consommateurs signale que son organisation s'intéresse à des questions plus larges que celles abordées au niveau régional; par conséquent, le CCPA est absolument essentiel pour que les consommateurs se fassent entendre. Les orateurs soulignent également le rôle du CCPA dans l’élaboration de propositions et déclarent que le CCPA appréhende mieux les enjeux au niveau européen par comparaison aux avis à caractère plus régional que les CCR peuvent fournir. Enfin, le président convient des divers points soulevés et fait observer encore une fois que le CCPA est la seule interface commune pour les discussions avec la Commission. Il demande par conséquent à la Commission de mener une évaluation du CCPA afin d’en étudier la performance et l’efficacité. Un dernier point, soulevé par la représentante des ONG, porte sur le manque de moyens en termes de temps. En particulier, elle fait observer qu’il est important de participer aux réunions du CCPA mais qu’il est souvent difficile de les suivre étant donné que les points à aborder ne sont pas toujours clairs ou disponibles en temps utile.

Le représentant de la Commission indique qu’il prend bonne note de tous les commentaires apportés par les orateurs, en rappelant toutefois que rien de concret ne peut être déclaré à ce stade étant donné que la proposition de la Commission n’est pas encore prête. À la question de savoir si une consultation sur des questions horizontales est nécessaire, il répond par l'affirmative. Il est important d’assurer la cohérence avec la politique générale de consultation de la Commission. La cohérence entre les règles internes et les orientations de la Commission en matière de règles applicables aux experts est un problème à court terme. La proposition de la Commission relative au nouveau cadre financier pluriannuel sera adoptée en juin. Les propositions sectorielles, y compris pour la nouvelle PCP, suivront dans le courant de l'année. Il ne sera possible qu’à ce moment-là d'indiquer le montant de l'allocation aux organes consultatifs. Un autre point clarifié par l’orateur est que le mandat du CCPA consiste à conseiller la Commission et non à être le co-auteur des propositions de cette dernière. La Commission a un droit d’initiative et est chargée de présenter des propositions. À titre de conclusion, le représentant de la Commission déclare qu'il prend note des observations présentées et espère être en mesure de discuter les propositions proprement dites de la Commission une fois qu’elles seront disponibles.

6. Réflexions de la filière sur la réforme de la PCP 

Un représentant d’EUROPÊCHE présente un document de synthèse sur la réforme de la PCP et sur les revendications de la filière. Les objectifs généraux mentionnés sont les suivants:

· nécessité d’améliorer la compétitivité du secteur de la pêche et des travailleurs de ce secteur;

· maintien d’un développement durable, c’est-à-dire conciliation d’une conservation durable des stocks de poissons avec une viabilité économique, sociale et environnementale; 

· dans le domaine social, nécessité de créer des emplois de meilleure qualité et d’obtenir des revenus plus élevés ainsi que de meilleures conditions de travail; 

· pour les parties prenantes, besoin de participer à la gestion de la PCP et d'obtenir que le CCPA joue un rôle central; 

· réduction des rejets dans toute la mesure du possible. L'objectif d’une élimination totale des rejets, à l'étude au sein de la Commission, est toutefois difficile à mettre en œuvre. Il convient donc de s’attacher à la pêche et plus particulièrement aux types de pêche et aux lieux de pêche dans l’UE. Dans un document de la Commission, il est proposé que l’UE élimine les rejets rapidement et en une courte période. L’orateur fait toutefois valoir que les mesures visant à réduire les rejets doivent être prises graduellement et doivent être le fruit d'une concertation avec les pêcheurs et les scientifiques, en prenant en compte leurs répercussions sur la société; 

· pour ce qui est de la réforme du marché, la Commission et les parties prenantes ont appelé à l’action: des prix meilleurs, des normes de commercialisation, des informations destinées au consommateur. L’orateur fait valoir qu’une amélioration de l’étiquetage des produits de la pêche conduira à un meilleur engagement des producteurs et à la promotion d’espèces moins connues. 

· organisation commune de marché: la Commission devrait édicter des règles équitables et exiger que les pays tiers appliquent les mêmes normes que celles en vigueur dans l'UE en matière de conditions de production (environnement et conditions de travail).

· réforme structurelle: il a été envisagé, au sein de la Commission, de réduire les aides aux flottes, mais une telle mesure aurait des incidences négatives sur les flottes. 

· recherche: la PCP a besoin de données scientifiques de meilleure qualité, plus claires et régulièrement mises à jour. 

· droits transmissibles individuels: ils n’offrent pas de solution pour la pêche. Une analyse doit être menée en vue d'une réglementation du marché intérieur. 

· aspect international: la Commission devrait penser aux intérêts des flottes côtières européennes et maintenir les accords d’association, voire les étendre à d’autres zones de pêche; 

· rôle international: la Commission devrait faire entendre la voix des entreprises de pêche au sein des agences de l’ONU et de la FAO et consacrer plus de moyens financiers et humains à cet effet;

· politique maritime intégrée: la gestion des océans et des mers devrait bénéficier d’une approche intégrée;

· aquaculture: l’aquaculture revêt une grande importance dans la future PCP et des mécanismes appropriés devraient être trouvés pour assurer son adaptation aux politiques de marché. 

Après l'exposé du représentant d'EUROPÊCHE, quelques précisions sont demandées au sujet de la réunion des parties prenantes, le 3 mai.

7. Possibilité d’établir des groupes mixtes avec représentation de la filière, des scientifiques et de l'administration 

D’une manière générale, les orateurs sont favorables à la création de groupes mixtes mais font observer que ces groupes devraient être créés dès le départ. Des doutes sont toutefois exprimés quant à savoir s’il est réaliste d’envisager que les conseils consultatifs régionaux et les groupes mixtes travaillent en parallèle. Selon les scientifiques, il est important que les parties prenantes participent aux groupes de travail du CSTE et du CIEM. Les scientifiques s’efforcent également de prendre part aux réunions des conseils consultatifs régionaux lorsqu’ils y sont invités. 

Sur ce point, la réponse de la Commission est que des progrès ont été observés en la matière. Les derniers progrès enregistrés sont que les conseils consultatifs régionaux sont engagés dans l'évaluation des plans et la préparation des évaluations d'impact. Le représentant de la Commission donne l’exemple d’une initiative du CIEM d’inviter les parties prenantes à des réunions relatives aux paramètres de référence des différents stocks. Elle conclut en indiquant que pour pallier l’insuffisance de données, la meilleure solution est d’intégrer les données des parties prenantes au processus d’évaluation scientifique. Selon elle, ce qui fait à présent l’objet de débats au sein des conseils consultatifs régionaux est l’amélioration des relations entre les scientifiques et les conseils consultatifs régionaux. 

Plusieurs participants conviennent du caractère positif de ces éléments et reconnaissent que les conseils consultatifs régionaux sont les instances appropriées pour une intensification de la coopération entre parties prenantes et scientifiques.

8. Mise en œuvre du règlement de contrôle – état des lieux  

La Commission indique que d’intenses négociations ont eu lieu et que des progrès importants ont été obtenus concernant le règlement de contrôle n° 1224/2009. Le groupe d’experts sur le contrôle s’est réuni avec les États membres afin de conclure les discussions sur le texte en janvier 2011.

Étapes suivantes:

· le règlement d’exécution a été soumis au vote des États membres lors de la réunion du comité de la pêche du 8 mars 2011;

· à l’issue du vote au sein du comité, une adoption officielle par la Commission doit avoir lieu en avril; 

· les modalités d’application entreront en vigueur sept jours après leur publication au Journal officiel. Trois chapitres (points de pénalité, vérification de la puissance du moteur et traçabilité) n’entreront toutefois en vigueur que le 1er janvier 2012. 

Le représentant d’EUROPÊCHE critique le nombre de documents que les autorités des États membres doivent examiner puis mettre en œuvre dans leur droit national. Il soulève par ailleurs le problème des infractions. De nombreuses questions demandent encore à être clarifiées pour que les États membres sachent à quel moment une infraction est commise, de manière à pouvoir la notifier. La Commission devrait également tenir compte des difficultés administratives auxquelles sont confrontés les États membres en matière de mise en œuvre.  

Le président lève la séance.
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